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Les Suissesses devenues etrangeres par mariage
et leurs enfants pendant la Deuxieme Guerre
mondiale
Un sondage dans les archives cantonales vaudoises

Nathalie Gardiol

Zusammenfassung

Bis zur Gesetzesrevision von 1952 verloren die Schweizer Frauen im Falle
einer Heirat mit einem NichtSchweizer ihr Bürgerrecht. Das Paar und die
Kinder waren mithin von der nationalen Gemeinschaft ausgeschlossen,
selbst wenn sie in der Schweiz lebten. Nur verwitwete und geschiedene
Frauen konnten die Wiedereinbürgerung beantragen. Eine auf Grund
von Personaldossiers des Waadtländer Justiz- und Polizeidepartements
durchgeführte Fallstudie belegt die dramatischen und unheilvollen
Situationen, in die einige (ehemalige) Schweizerinnen und/oder ihre Familien
während des Zweiten Weltkrieges geraten sind.

Qu'est-il arrive pendant la guerre aux Suissesses devenues etrangeres
par mariage et ä leurs enfants, en Suisse ou ä l'etranger? Cette question*
fut transmise au groupe de recherches qui travaillait alors sur la
politique vaudoise du refuge1. Malgre son grand interet aueune reponse ne
put etre donnee dans l'immediat. L'histoire des femmes suisses au
XXe siecle reste encore largement ä ecrire et aucun ouvrage ou article
recent ne traitait specifiquement de cette question, qui a pourtant ete un
theme central des revendications feministes des la Premiere Guerre
mondiale. Ce sujet ne faisait pas non plus partie des objets de recherche

* Question posee par une femme, citoyenne vaudoise, qui souhaitait qu'une recherche soit
entreprise sur le sujet et qui a contribue, par son engagement financier, ä la realisation de ce
travail, ce dont nous la remercions vivement.

1 Andre Lasserre, Nathalie Gardiol, Laurent Droz: La politique vaudoise envers les refugies
victimes du nazisme, 1933 ä 1945. Lausanne, juin 2000, 287 p.

18



de la Commission independante d'experts: Suisse - Deuxieme Guerre
mondiale (Commission Bergier).

Un memoire de licence qui traite de la procedure de reintegration
dans la nationalite suisse de 1937 ä 1947 a ete alors depose ä l'Universite
de Berne en 19982. Les anciennes Suissesses qui pouvaient entreprendre
une teile demarche ne presentent qu'un cas particulier de l'ensemble
des femmes suisses qui avaient perdu leur nationalite par mariage,
puisqu'une demande de reintegration ne pouvait etre introduite que
lors d'un veuvage ou d'un divorce, mais ces cas presentent le grand avan-
tage, aux yeux des chercheurs, de pouvoir etre connus gräce ä leur dossier

administratif, alors que la majorite des anciennes Suissesses restent
anonymes. Le travail de Ka Schuppisser elucide les aspects legaux de la
question et analyse quelques dossiers de la Police federale des etrangers,
ce qui nous permettra d'entreprendre une recherche sur le theme des
anciennes Suissesses, ä partir d'un sondage dans les dossiers personnels
de police des etrangers encore presents dans les archives vaudoises.

Cette recherche a ete menee dans le prolongement de celle sur la
politique vaudoise du refuge. Precisement un des cas les plus tragiques
rencontres lors de l'enquete sur Lapolitique vaudoise envers les refugies
victimes du nazisme*, l'un des rares dont on connait l'issue abominable,
concerne une ancienne Suissesse devenue allemande par mariage. En
raison de troubles mentaux necessitant des soins trop coüteux pour le
salaire d'ouvrier de son mari, eile fut «rapatriee» avant de tomber ä la
charge de l'assistance publique, et deceda peu apres son arrivee «chez
eile» en Allemagne, vraisemblablement euthanasiee.

Menee immediatement apres la remise du rapport sur le refuge, sur la
meme lancee, cette recherche a profite des memes autorisations de
consultation, infrastructures materielles et instruments de travail elabores

pour la premiere recherche aux Archives cantonales vaudoises4. La
perte de la nationalite suisse par mariage concerne l'ensemble de la
Suisse et les questions soulevees telles que celles du Statut des femmes et
de l'integration des etrangers se posent ä l'echelon national. Le fond
d'archives principal concernant les reintegrations se trouve aux
Archives federales ä Berne, mais les conditions de la recherche presen-

2 Ka Schuppisser: «Denn im Herzen bin ich eine 'Schweizerin' im wahrsten Sinne des Wortes».
Wiedereinbürgerungsverfahren 1937-1947: Die ehemalige Schweizerin im Diskurs der nationalen

Identität der Frau. Lizentiatsarbeit in Schweizer Geschichte eingereicht bei Prof.
Brigitte Studer. Historisches Institut der Universität Bern, Dezember 1998. Nous tenons ä
remercier Ka Schuppisser qui nous a aimablement remis un exemplaire de son travail.

3 Voir La politique vaudoise..., op. cit., p. 47.
4 Voir echange de correspondance des 18 et 24 novembre 1999 entre les departements des fi¬

nances et des institutions et des relations exterieures. Archives cantonales vaudoises, SB 108.
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tee ici expliquent que nous avons plutot choisi d'exploiter les dossiers

personnels presents dans les archives cantonales vaudoises, qui emanent
du Secretariat general du Departement vaudois de justice et police et
non exclusivement de l'Office cantonal de police des etrangers, qui lui
est subordonne5.

Nous commencons par exposer brievement la Situation legale des

femmes suisses epouses d'etrangers et la procedure de reintegration
dans la nationalite suisse, suivie d'une presentation des donnees
statistiques sur les mariages en Suisse selon l'origine des epoux. Une description

des sources consultees, de leur nature, de leur ampleur et de la

representativite de l'echantillon precede l'expose des resultats,
essentiellement des etudes de cas. Nous presentons les principales situations
dans lesquelles se sont trouvees certaines personnes en raison de leur
nationalite: les anciennes Suissesses, les membres de leur famille ou les

double-nationaux.

Situation legale des anciennes Suissesses6

Selon la Constitution federale de 1848 conforme aux usages des differents

cantons, la nationalite suisse se fonde d'abord sur une apparte-
nance communale et cantonale, puis avec la Constitution federale de

1874, la competence legislative passe ä la Confederation. Selon les lois
coutumieres7 reprises dans la Constitution federale de 1848, les femmes

prennent la nationalite de leur mari lors du mariage, les Suissesses
perdent donc leur nationalite en epousant un etranger, ä moins qu'il ne soit

apatride. Au contraire, les etrangeres epouses d'un Suisse obtiennent la
nationalite suisse lors de leur mariage. Les Suissesses epouses d'etrangers

et leurs enfants se trouvent donc exclus de la communaute natio-

5 La serie des dossiers personnels de l'Office cantonal vaudois de police des etrangers s'inter-
rompt en fin d'annee 1938, alors que les fiches personnelles se referent toujours ä un Systeme
annuel au moins jusqu'en 1945. Ulterieurement le Systeme de classement cesse d'etre annuel

pour devenir continu. L'enquete prealable menee dans le cadre de la recherche sur la politique

vaudoise du refuge n'a pas permis d'elucider les causes, ni la date de la disparition de ces
archives. La critique scientifique de ses implications, dans les archives vaudoises mais aussi
de la Situation des autres archives cantonales est encore ä faire. Les dossiers des Vaudoises
reintegrees par la Confederation se trouvent conserves aux Archives cantonales vaudoises
sous la cote S 120, mais un sondage dans cette serie a montre qu'il ne s'agit que de dossiers
administratifs contenant exclusivement les reintegrations. Pour cette recherche, il a semble
plus interessant de sonder les dossiers du Secretariat general contenant toutes les demandes
concernant d'anciennces Suissesses.

6 Les renseignements presentes ici sont repris chez Ka Schuppisser: «Denn im Herzen...», op.
cit, pp. 39-52, passim.

7 Anne-Lise Head-König, Liliane Mottu-Weber: Femmes et discriminations en Suisse: Le
poids de l'histoire. XVI'-Debut XX' siecle. Droit, education, economie, justice. Chapitre VIII,
3 c) des femmes «non conformes»: le handicap de la perte de la citoyennete. Geneve, 1999.

pp. 133-136.
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nale, que la famille vive sur territoire suisse ou non. Ka Schuppisser fait
rernarquer que cette difference de traitement entre les deux sexes viole
le quatrieme article de cette meme Constitution reconnaissant ä tous les

citoyens suisses l'egalite devant la loi. De meme que le suffrage dit
universel ne comprend alors pas les femmes, il faut se demander dans quelle
mesure elles sont considerees comme des citoyennes8.

Les dispositions legales ecrites et non ecrites reglant la reintegration
dans la nationalite suisse donnent l'image de ce qu'est ou devrait etre
une femme suisse aux yeux des legislateurs et des fonctionnaires de la
Police des etrangers. La loi federale de 1903 (revisee en 1952) regle la
reintegration dans la nationalite suisse des Suissesses ayant perdu leur
nationalite par mariage avec un etranger, reintegration qui inclut les
enfants mineurs. Contrairement ä la procedure de naturalisation, cantonale,

la Confederation est competente pour accepter ou refuser la
reintegration, en tenant compte de l'avis du canton d'origine. Trois conditions

sont legalement necessaires pour une demande de reintegration
formellement recevable: etre domiciliee en Suisse, etre veuve, divorcee
ou separee9 et presenter la demande dans un delai de dix ans apres ce

changement d'etat civil. Ces conditions excluent les femmes mariees ä

un etranger et leurs enfants de la nationalite suisse.
Ka Schuppisser, par son examen minutieux de toute la procedure,

degage aussi plusieurs conditions non ecrites, mais necessaires aux yeux
des fonctionnaires10. Tout d'abord, eile releve que les fonctionnaires
sont fortement influences par une image de la femme suisse ideale,
conforme aux exigences de la defense spirituelle, mere et gardienne du
foyer, modele auquel la femme qui demande une reintegration peut
diffieilement se conformer. Le fait de travailler pour gagner sa vie est ainsi
generalement considere comme «non suisse». Dans le cas de femmes
seules, cette conception est en contradiction avec la necessite pour la
plupart d'entre elles de subvenir aux besoins de leur famille, ä moins
qu'elles ne disposent d'autres revenus. Dejä le fait d'avoir epouse un
etranger parait, lui aussi, diffieilement compatible avec l'image de la
femme suisse ideale vehiculee dans l'administration, et en relevant les

plaisanteries que doivent subir les femmes deposant une demande de re-

8 Nous renvoyons ä l'important debat actuellement en cours sur ces questions. Principalement
ITINERA, N° 20,1998, Les Femmes et l'Etat. Voir aussi Brigitte Studer, article ä paraitre pro-
chainement dans la revue Gender and History sur la question des femmes et de la nationalite.

9 Separation acceptable dans le cas de pays ne reconnaissant pas le divorce.
10 Les demandes de reintegration doivent etre adressees ä la section Politique interieure du

Departement politique jusqu'en 1926. Elles relevent des cette date de la Division de police
du Departement federal de justice et police.

21



Integration, Ka Schuppisser montre qu'elles sont percues comme des

traitres ä la patrie11.
La reintegration etant une procedure gratuite, le revenu ne peut

entrer directement en consideration, malgre le souci primordial des
cantons de reduire le nombre de candidats eventuels ä une assistance
publique. La bonne reputation et l'assimilation dans la societe suisse sont
des criteres non ecrits suffisamment imprecis pour donner aux fonctionnaires

une marge d'appreciation plus large que les stricts criteres legaux.
Ainsi il apparait que les allegations de mauvaise reputation peuvent etre
relatives au fait qu'une femme travaille ä l'exterieur et etre un moyen
detourne de prendre en consideration les aspects financiers. Apres avoir
demande l'avis des cantons qui fönt une enquete dans les communes, le
Departement federal de justice et police transmet encore la demande au
Ministere public de la Confederation pour un controle des apparte-
nances politiques, surtout communistes ou fascistes. Ainsi pendant la

guerre cette administration refuse systematiquement la reintegration
des femmes ayant fait partie de la Deutsche Kolonie12.

Les premiers problemes vecus par d'anciennes Suissesses, entre
autres des «rapatriements» dans le pays de leur mari, surgissent au cours
de la Premiere Guerre mondiale. L'Association suisse pour le suffrage
feminin reclame alors en vain une protection speciale des anciennes
Suissesses en temps de guerre. Parallelement VInternational Alliance of
Women demande qu'au niveau international le droit de la nationalite de
la femme soit independant de son etat civil. Ces demandes sont presentees

ä plusieurs reprises aux chefs du Departement federal de justice et
police, sans succes. En 1930, les associations feminines demandent que
l'on reconnaisse la double nationalite aux Suissesses epouses d'etrangers.

Durant les annees 1930 ces revendications sont etudiees et presentees

par les associations feminines qui insistent pour que les femmes dis-

posent du meme droit ä la nationalite que les hommes. Leur souci est
aussi de lutter contre les mariages blancs, consideres comme une
menace pour la famille et la societe. Mais des cette epoque, la Situation se

durcit encore plus avec l'introduction des mesures de lutte contre la
surpopulation etrangere, malgre le fait que les statistiques ne corroborent
pas cette notion13. Ainsi en 1937, lors d'une Conference convoquee par la
Commission juridique de la Federation suisse des associations
feminines, les representants du Departement federal de justice et police prell

Ka Schuppisser, op. cit, p. 72.
12 Id., p. 61. On verra plus loin comment les fonctionnaires vaudois pouvaient encourager l'ad¬

hesion ä cette Organisation.
13 La politique vaudoise..., pp. 10-11.

22



ferent examiner un moyen de ne pas donner la nationalite suisse ä

l'epouse etrangere d'un concitoyen, plutot que d'aecorder ä l'ancienne
Suissesse le maintien de sa nationalite14. Avec le debut de la Guerre
mondiale, la Situation se complique pour les femmes residant ä l'etranger,

qui eprouvent des difficultes ä entrer en Suisse pour deposer une
demande de reintegration15. Le nombre total annuel des demandes de
reintegration se situe entre 500 et 600 depuis le debut des annees 1930,
mais chute des 1940 pour atteindre le point le plus bas en 1942 (425
demandes). En 1943 et 1944, il y en a plus de 500, et les chiffres augmentent
fortement des 194516. Les demandes sont moins nombreuses pendant la
guerre, et la proportion de refus plus importante: 11% avant, 16% pendant

la guerre. Le theme de la nationalite de l'ancienne Suissesse
devient une preoccupation majeure des associations feminines durant la
guerre17. La revision de la loi en 1952 autorise les Suissesses qui le de-
sirent ä conserver la nationalite suisse, sur demande, en plus de celle
acquise par le mariage ä un etranger18. Les femmes nees suisses et
mariees avec un etranger auront un delai d'une annee des l'entree en
vigueur de la loi pour demander le retablissement gratuit de leur nationalite

suisse19.

Les mariages entre Suisses et etrangers

La fracture que represente la Premiere Guerre mondiale se voit tres
nettement dans les statistiques des mariages en Suisse. Le premier
graphique montre l'evolution du nombre de mariages et celle de la population

totale de la Suisse qui augmente regulierement entre 1900 et 1945,
passant d'un indice 100 arbitrairement fixe en 1900, ä 132% soit pres
d'un tiers de plus ä la fin de la Deuxieme Guerre mondiale. La courbe

14 La premiere Solution entrera en vigueur apres fadoption de l'article constitutionnel sur
l'egalite des sexes en 1981.

15 Ka Schuppisser, p. 85.
16 Id., p. 84.
17 Ka Schuppisser, op. cit, p. 75.
18 Recueil des lois federales, 31 decembre 1952, pp. 1115-1129. Loi federale sur l'acquisition et

la perte de la nationalite suisse, du 29 septembre 1952. Article 9 al. 1. «La femme suisse perd
la nationalite suisse en epousant un etranger, si eile acquiert la nationalite de son mari par le
mariage ou l'a dejä et ne declare pas lors de la publication ou de la celebration du mariage
vouloir conserver la nationalite suisse.»

19 Article 58. «' Les femmes suisses par naissance qui ont perdu la nationalite suisse par le
mariage avec un etranger avant l'entree en vigueur de la loi sont retablies gratuitement dans
cette nationalite, bien que le mariage subsiste, si elles en fönt la demande au departement
federal de justice et police dans un delai d'une annee ä partir de l'entree en vigueur de la loi.
2 Les demandes emanant de femmes suisses par naissance qui, par leur conduite, ont porte
une atteinte sensible aux interets ou au renom de la Suisse ou qui, d'une autre maniere, sont
manifestement indignes de cette faveur, doivent etre rejetees.»
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Graphique 1. Evolution du nombre de mariages et de la population totale en Suisse,
de 1900 ä 1945. Indice 100 en 1900
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montrant la croissance du nombre total de mariages en Suisse durant la

meme periode presente un trace sinusoidal qui suit celui de la population

totale, montrant que, tres logiquement, ces deux grandeurs sont en
relation. On remarque une chute importante du nombre de mariages
durant la Premiere Guerre mondiale (etiage en 1915), compensee par
une recrudescence entre 1919 et 1921. Au moment de la Deuxieme
Guerre mondiale, les evenements semblent avoir une influence differente

sur le nombre de mariages. Un certain flechissement se marque
avant la guerre, surtout entre 1935 et 1939, qui est compense pendant les

premieres annees de guerre entre 1940 et 1943.

En ventilant le nombre total de mariages en Suisse selon le sexe et
l'origine des epoux, (voir le tableau 1 et le graphique 2) on remarque
une evolution differente des quatre types d'unions. En 1900, les
mariages entre Suisses representent 80% du nombre total des mariages,
alors que les trois autres cas de figure, avec des nombres absolus tres
proches, representent chacun un peu plus de 6% du total. En 1945, les

mariages entre Suisses representent plus de 90% du total des mariages.
Les mariages entre un homme suisse et une femme etrangere, qui
avaient connu une forte augmentation apres la Premiere Guerre
mondiale, ont retrouve un nombre absolu legerement superieur ä celui de
1900 et representent encore pres de 5% du nombre total de mariages. Le
nombre de mariages entre un homme etranger et une Suissesse a diminue

de moitie depuis 1900. Au moment de la Premiere Guerre mondiale,
le nombre de ces mariages avait atteint le quart de son niveau du debut
du siecle, puis etait remonte des les annees 1920 pour atteindre environ

24



Tableau 1. Mariages selon l'origine des epoux

1900

Population totale 3340600

Nombre total de mariages 25 378

- Suisse / Suissesse 20400
- Suisse / Etrangere 1605
- Etranger / Suissesse 1693
- Etranger / Etrangere 1680

/o 1945

4403000

00 35640 100
80,38 32700 91,75

6,32 1736 4,87
6,67 878 2,46
6,62 326 0,91

Graphique 2. Mariages en Suisse de 1900 ä 1945, echelle logarithmique
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la moitie des effectifs de 1900. Le nombre de ce type de mariages

marque le meme flechissement que le nombre total des mariages durant
la periode precedant la Deuxieme Guerre mondiale, pour se maintenir
ensuite ä un niveau relativement stable pendant le conflit, sans subir la
chute des effectifs qui frappe les mariages entre hommes suisses et
femmes etrangeres. Le nombre des mariages entre deux etrangers etait
en phase d'augmentation avant la Premiere Guerre mondiale, avant la
diminution du taux d'etrangers dans la population qui a suivi le Premier
Conflit mondial20. Ce type d'unions a subi la meme chute des effectifs en
1915, suivie par une compensation entre 1919 et 1921. Des cette date,
leur nombre diminue regulierement et ne marque une legere reprise
qu'apres 1945.

Le graphique 2 montre les nombres absolus des mariages sur une
echelle logarithmique, qui a l'avantage d'illustrer les petits et grands
effectifs sans ecrasement. L'examen des quatre courbes representant les

differents types de mariages permet de voir que, jusqu'au debut de la
Deuxieme Guerre mondiale, le nombre d'unions entre un Suisse et une

20 La politique vaudoise du refuge, p. 10.
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Graphique 3. Evolution des mariages entre Suisses et etrangers suivant le sexe, de 1900
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Source: Annuaire statistique de la suisse, 1945, p. 85.

etrangere, dont il va resulter un couple de Suisses, suit une evolution
chronologique tout ä fait semblable au nombre des mariages entre un
Suisse et une Suissesse. Par contre, jusqu'au milieu des annees vingt, les
mariages entre une Suissesse et un etranger, dont il va resulter un couple
d'etrangers, presentent un profil tres semblable au nombre des mariages
entre etrangers. Alors que la periode d'entre-deux-guerres est marquee
par une diminution du nombre d'etrangers dans la population totale et
que le nombre de mariages entre etrangers reflete cette Situation, le
nombre de mariages entre une Suissesse et un etranger se maintient ä un
niveau legerement inferieur ä ce qu'il etait au debut du siecle.

Le graphique 3 compare le nombre des mariages entre un homme
suisse et une femme etrangere et la Situation inverse entre un homme
etranger et une femme suisse. II permet d'illustrer le comportement tres
different que les hommes et les femmes suisses adoptent vis-ä-vis du
mariage avec un etranger. Alors qu'au debut du siecle on constate que les
deux situations evoluent de maniere identique avec une legere augmentation

des effectifs, toutes deux subissent une baisse des 1914, suivie
d'une reprise. Le nombre de mariages entre Suisses et etrangeres avait
atteint en 1913 le 126% de l'indice de 1900. Ce nombre diminue jusqu'ä
atteindre, en 1915, les memes effectifs qu'en 1900, apres quoi le nombre
total de ces unions augmente (dejä durant la guerre) pour atteindre
228% en 1920. Apres cet effectif record, le nombre flechit legerement
durant la fin des annees 1920, sans jamais descendre en dessous du seuil
de 175% par rapport ä l'indice 100 fixe en 1900. Le nombre de mariages
entre etrangers et Suissesses subit des 1914 une baisse considerable,
puisqu'ils ne representent plus que 24% des effectifs de l'annee 1900. Le
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nombre de ces mariages augmente aussi lors de la recrudescence du
nombre de mariages enregistree en 1920, et les unions entre une
Suissesse et un etranger atteignent le 78% du volume qu'elles representaient
en 1900. Des 1920 le nombre de ces mariages se maintient au meme
niveau, avec de petites variations, jusqu'en 1935. Une nouvelle baisse des
effectifs de ces mariages s'amorce alors, moins marquee cependant
qu'au moment de la Premiere Guerre mondiale.

Cette divergence tres marquee entre le comportement des hommes et
celui des femmes suisses dans leur choix d'une union avec un etranger
est visiblement determinee par les evenements de la Premiere Guerre
mondiale. II nous parait indeniable que les changements de nationalite
provoques par le mariage expliquent en grande partie ces comportements

differents dont on pourrait pourtant s'attendre ä ce qu'ils soient
regis par des sentiments moins rationnels. Les demographes de l'Office
federal de la statistique constatent la meme «anomalie»21 dans la statistique

de primo-nuptialite feminine: le chiffre obtenu par rapport aux
seules Suissesses est inferieur de 3% ä celui de l'ensemble de la population

feminine, alors que chez les seuls hommes suisses il excede d'environ

3% celui de la population masculine totale. Les demographes n'ex-
pliquent pas vraiment cette anomalie qu'ils attribuent ä une cause
comptable due ä l'effet du mariage sur la nationalite qui est «different
selon le sexe». Le mariage transforme en effet la nationalite de la femme
et non celle de l'homme. Etant donne que les statistiques precisent la
nationalite de chacun des epoux avant le mariage, nous preferons conclure
en affirmant que le comportement constate chez les hommes et chez les
femmes resulte des consequences differentes prevues par la loi selon le
sexe.

Documents des Archives cantonales vaudoises utilises pour la recherche

La serie documentaire KVII b 32 durant les annees de guerre comprend
tous les dossiers personnels du Secretariat general du Departement vaudois

de justice et police, dont une bonne part releve de questions de
police des etrangers. En l'absence de consignes precises sur la composition
de cette serie nous definirons son contenu par les observations faites. A
cöte des dossiers thematiques generaux reglant la marche du departement

et les dossiers de la censure des films de cinema, les dossiers
personnels concernent soit des demandes d'autorisation de sejour pour des

21 Deux siecles d'histoire demographique suisse: album graphique de la periode 1860-2050.
Gerard Calon en collaboration. Berne, Office federal de la statistique, 1998, p. 48.

27



Tableau 2. Presentation du sondage

Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de %de %de
cartons dossiers dossiers dossiers dossiers dossiers

examines gardes examines gardes

1939 17 2273 300 40 13.20 13,33
1940 28 2821 181 12 6,42 6,63
1941 16 1833 200 31 10,91 15,50
1942 13 1819 251 49 13,80 19,52
1943 15 1900 169 33 8,89 19,53
1944 15 1816 228 25 12,56 10,96
1945 20 2099 101 14 4,81 13,86

Total 124 14561 1430 204 9,82 14,27

personnes interdites de sejour (surtout des prisonniers demandant
l'autorisation de traverser le canton pour aller en permission ou regagner

leur canton), soit toutes les demandes de renseignements dans les

questions concernant la nationalite, la double nationalite et la naturalisation,

ainsi que les affaires qui ont necessite l'intervention du chef de

departement en raison de correspondances hors du departement.
La serie22 est constituee de cartons numerotes de maniere continue de

1920 ä 1950. Ils contiennent des dossiers numerotes par annee. Les
premiers dossiers sont le plus souvent des dossiers generaux, puis les
dossiers personnels se suivent selon leur ordre de creation durant l'annee. Si

une affaire se prolonge au-delä de l'annee, un dossier vide dans le carton
signale le nom de la personne et le numero de dossier d'une annee ulte-
rieure (tableau 2).

L'inventaire complet de la serie n'a ete acheve qu'apres la periode de

recherche sur ces documents: le nombre de dossiers par annee presentes
ici n'etaient pas encore accessibles, et il n'etait donc pas facile d'evaluer
le volume des affaires traitees selon les differentes annees. Le nombre
de cartons est trompeur et la moyenne du nombre de dossiers par carton
est tres variable. Les differences peuvent s'expliquer en partie par
l'epaisseur des dossiers, la solidite des cartons, le hasard de la destruetion

due ä une inondation des locaux d'archives du Departement vaudois

de justice et police en 1977. La nature des affaires traitees par le
Secretariat general du Departement vaudois de justice et police a sans
doute varie durant les annees de guerre, mais il serait hasardeux d'avancer

des conclusions ä ce sujet sans un examen approfondi de l'ensemble
de la serie. Dans l'impossibilite de tout consulter, il a ete arbitrairement

22 La serie a fait l'objet d'un reconditionnement et d'une nouvelle cotation durant le cours des
recherches.
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decide de proceder par sondage sur deux cartons par annee, choisis au
hasard. En 1945, nous nous sommes arretee ä la capitulation allemande,
afin de ne pas passer ä un nouveau type de problemes23, ce qui nous a

amenee ä selectionner deux cartons en debut de serie, mais dont l'un ne
renfermait que des dossiers generaux.

Vu le caractere irregulier du carton comme unite d'analyse, aueune
statistique ne peut valablement etre tiree du nombre de dossiers recenses

pour cette recherche, qui represente pour toute la periode environ
10% de l'ensemble. Pour les raisons que nous venons de donner, le
pourcentage de dossiers vus en 1945 est logiquement le plus bas. Nous trouvons

aussi une assez faible representation de l'annee 1940 qui compte le
plus grand nombre de dossiers (vu 6,42% de l'ensemble des dossiers de
l'annee)24 et de l'annee 1943 (vu 8,89% des dossiers de l'annee). Pour les
autres annees nous avons consulte plus de 10% des dossiers. Dans cet
echantillon, nous avons retenu les dossiers traitant d'une ancienne
Suissesse ou d'un membre de sa parente directe, ainsi que ceux des double-
nationaux, meme lorsqu'il n'y etait pas question d'une ancienne
Suissesse, ä titre de comparaison. La colonne % des dossiers gardes
comprend chaque fois la part de dossiers retenus pour la recherche, par
rapport ä l'ensemble des dossiers consultes, et non par rapport ä l'ensemble
des dossiers de l'annee. Ainsi il est relativement surprenant de constater
le faible nombre de ces dossiers en 1940, seule annee oü la proportion
est en dessous de 10% (6,63%). Les deux annees 1942 et 1943 comprennent

pres d'un dossier sur cinq se rapportant ä une teile question, les
autres annees restent proches de la moyenne de l'ensemble (14,27%). Les
questions concernant la nationalite, et en particulier la Situation des
anciennes Suissesses et de leurs enfants, sont donc loin d'etre une exception

parmi les dossiers examines.

Les anciennes Suissesses et leur famille

Sur l'ensemble des dossiers consultes, 93 cas concernent directement
une ancienne Suissesse ou un membre de sa famille, en exeluant les doubles

nationaux, les Suisses de l'etranger et des personnes placees dans
d'autres situations n'entrant pas directement dans la definition du sujet.

23 L'histoire du refuge en Suisse implique generalement une periodisation allant jusqu'en 1949,
date de la liquidation de l'administration federale du refuge. Considerant a posteriori
l'extermination des Juifs comme le point de depart de l'historiographie recente du refuge, nous
nous arretons ä la capitulation de l'Allemagne.

24 Le carton n'est pas une unite d'analyse tres fiable, les cartons de 1940 par exemple contien¬
nent en moyenne moins de dossiers que ceux des autres annees. Lors d'une recherche ulte-
rieure il serait preferable de consulter des tranches de 100 dossiers par exemple.
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La moitie de ces affaires concernent l'enfant d'une ancienne Suissesse

(46 dossiers), un quart (25 dossiers) sont relatifs ä une ancienne
Suissesse elle-meme et les autres (22 dossiers) ä son epoux, dans un cas le
fiance. Les trois quarts de ces dossiers comprennent une demande de
reintegration s'il s'agit d'elle-meme, ou une demande de naturalisation s'il
s'agit de l'epoux ou des enfants lorsque ces derniers ne sont pas compris
dans la reintegration. Plusieurs autres situations se presentent de
maniere isolee, et offrent un bon eventail de la diversite des problemes
rencontres. Les pays voisins de la Suisse sont les mieux representes dans ces
dossiers: Italie (31), Allemagne (26), France (21). Les autres nationalites

n'apparaissent que beaueoup plus rarement. Trois dossiers ont trait
aux enfants russes d'anciennes Suissesses, trois autres dossiers ä des
personnes apatrides, les autres nationalites (17) n'apparaissent qu'une fois
dans notre echantillon.

Les demandes de reintegration

De competence federale, les demandes de reintegration dans la nationalite

suisse doivent etre directement adressees ä la division de police du
Departement federal de justice et police, qui demande ensuite des
renseignements aupres des cantons concernes par l'origine ou le domicile
(passe ou present) de la requerante. Ainsi sur les 19 dossiers de l'echantillon

qui parlent d'une reintegration, 8 concernent une ancienne
Vaudoise et 11 des anciennes Confederees domiciliees ä ce moment-lä ou
anterieurement dans le canton de Vaud. On ne trouve qu'une
Allemande dans l'echantillon des demandes de reintegration, ce qui ne
correspond pas ä la proportion des mariages selon la nationalite de
l'epoux25. Dans tous les cas, le canton fait prendre des renseignements
aupres de la commune concernee et formule un preavis, sauf si le sejour
est de trop courte duree et que les renseignements fönt defaut. Les
dossiers consultes ne comprennent que rarement le resultat de la demande
de reintegration (seuls deux d'entre eux indiquent la date de la
reintegration). Ils sont transmis par l'administration federale et sont donc
probablement conformes aux exigences legales.

Aueune des demandes presentes dans l'echantillon ne souleve de
difficultes, seuls deux dossiers fönt mention de problemes financiers. Une

25 Statistique historique de la Suisse. Sous la direction de Hansjörg Siegenthaler. Zürich, Chro¬
nos, 1996, p. 194. La part des mariages d'une Suissesse avec un Allemand representait 50%
des mariages entre une Suissesse et un etranger au debut du siecle, puis tombe ä 35% lors de
la Premiere Guerre mondiale. II se maintient dans la meme proportion jusqu'en 1940 oü il ne
represente plus que le quart de ce type d'unions.
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ancienne Bernoise, veuve d'un Espagnol, presente une demande de
reintegration en novembre 193926. Alors que le mari represente l'entreprise

Secheron en Espagne pendant plus de trente ans, le couple quitte
l'Espagne et la Guerre civile, pour s'installer ä Geneve en 1937. Lorsque
le mari decede en 1939, l'epouse, avec sa fille mineure, s'installe ä

Lausanne chez sa soeur oü eile tient le menage contre son entretien. Elle
recoit une rente mensuelle de Fr. 100- de l'usine Secheron ä Geneve, et
avec l'aide de cette entreprise tente de recuperer une partie de sa
fortune bloquee en Espagne. Sa demande de reintegration est expressement

motivee par l'espoir d'obtenir ainsi du travail en Suisse. Le rapport
vaudois releve le fait qu'elle n'a jamais ete assistee, sa bonne moralite et
la bonne scolarite de sa fille, ainsi que ses competences professionnelles.

Une autre requerante d'origine bernoise, veuve d'un cordonnier
italien est dans une Situation qualifiee de «precaire»27. Sans fortune, la
somme qu'elle retire de l'atelier de son defunt mari est aussitot absorbee
par des dettes, il ne lui reste que le produit de ses heures de menage chez
des particuliers comme moyens d'existence. Elle ne peut compter sur le
secours de sa famille, car eile est en mauvaises relations avec son frere
chömeur. Une autre veuve italienne, sans fortune, mais sans dettes, fait
au contraire valoir l'appui de sa famille suisse: «Elle a la certitude
qu'elle ne serait delaissee par aucun des susnommes si eile venait ä tomber

dans l'indigence. Pour le moment, la sante de Mme G. ne parait
nullement ebranlee et rien ne fait presumer que cette personne tombera
ä la charge de l'assistance publique.»28

Meme s'ils sont une minorite, ces dossiers montrent que les aspects
financiers presentent une certaine importance, malgre la gratuite de la
procedure de reintegration. Un autre cas29 confirme l'existence des
criteres non ecrits degages par Ka Schuppisser. Le rapport de police vaudois

indique de «bons renseignements», mais aussi une citation pour
adultere.

L'echantillon contient aussi quelques dossiers de femmes non reinte-
grees, comme cette Italienne, nee ä Yverdon en 1883, veuve depuis 1917.
Peut-etre pour ne pas renoncer ä la modeste pension de veuve de guerre
que lui alloue lTtalie, eile n'a jamais cherche ä reprendre sa nationalite
suisse. Travaillant dans un kiosque pour completer ses revenus, eile
n'eprouve pas de difficultes avant 1941, date ä Iaquelle son patron
meurt. Elle ne retrouve pas d'emploi fixe, a des problemes avec un em-

26 Archives cantonales vaudoises KVII b 32 / 411 N° 2078.
27 Archives cantonales vaudoises KVII b 32 / 411 N° 2210.
28 Archives cantonales vaudoises KVII b 32 / 431 N° 1201.
29 Archives cantonales vaudoises KVII b 32 / 409 N° 1707.
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ployeur qui porte plainte contre eile pour abus de confiance et petits
vois. Malgre un non-lieu et le retrait de la plainte, le Departement vaudois

de justice et police envisage son rapatriement en Italie, auquel eile
s'oppose «pretextant qu'elle ne parl[e] qu'imparfaitement la langue
italienne et n'a plus de parents dans ce pays»30. Les autorites perdent
ensuite sa trace et estiment finalement qu'il n'y a «pas de motifs suffisants

pour intervenir»31. II faut saluer dans ce cas la clemence, plutot rare, du
Secretariat general du departement cantonal de justice et police.

Le cas de l'Italienne J. G, nee en 1914 ä Monthey, fille d'une ancienne
Suissesse epouse d'un Italien et devenue veuve durant la Premiere
Guerre mondiale, nous montre quel sentiment d'incertitude peuvent
eprouver ces habitants du canton qui n'ont pas la citoyennete suisse. Sa

mere n'ayant pas sollicite sa reintegration pour pouvoir conserver sa

rente de veuve italienne, la fille devrait faire une demande de naturalisation

pour devenir suisse, mais cette procedure n'est pas gratuite. En 1940
eile occupe les Services de police en raison de demeles financiers avec
son fiance. Bien que l'affaire se termine avec le retrait de la plainte et
son depart pour Geneve, eile exprime ses craintes d'eventuelles
repercussions: «Je n'ai rien d'autre ä dire si ce n'est que j'espere que cette
affaire ne me procurera aucun ennui vu ma nationalite etrangere. Je vous
informe egalement que je n'ai aueune parente en Italie oü je ne suis
jamais allee.»32

Le cas de R. Z., Italienne de mere anciennement suisse, nee ä

Villeneuve le 14 janvier 1920, est plus grave. La mere ayant abandonne le

foyer familial en 1926, est dechüe de ses droits familiaux (lTtalie ne
connaissait alors pas le divorce) et les enfants sont eleves par le pere
jusqu'ä sa mort en 1936. Un premier rapport de Police de sürete en
fevrier 1938 rapporte que la jeune fille est d'abord placee comme bonne
dans la region de Montreux, mais qu'elle est congediee plusieurs fois en
raison de vois et d'inconduite (eile aurait recu des visites masculines).
Elle reconnait des vois de linge et d'effets, mais pas d'argent. Le dossier
est transmis au Service de protection des mineurs, qui l'envoie dans la
region lausannoise. En novembre 1939, une nouvelle affaire l'oppose ä

un etudiant qui l'accuse de lui avoir voie une somme de 50 francs. Recu-
lant devant les demarches administratives, il retire sa plainte, mais la
procedure est entamee et aboutit ä une decision d'expulsion contre cette
etrangere pour «conduite donnant lieu ä des plaintes reiterees, a fait

30 KVII b 32 / 474 N° 848. Rapport de gendarmerie du 30 aoüt 1943.
31 Id., Note manuscrite signee B[onzon] du 13. 9.1943.
32 KVII b 32 / 431 N° 1134.
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l'objet d'une enquete penale pour voi, presence indesirable»33. Le chef
du Departement vaudois de justice et police, Antoine Vodoz, ordonne
au Prefet de Lausanne de faire prendre la jeune fille en salle d'arret le
23 decembre 1939 et de la faire escorter jusqu'ä Brigue, oü eile monte
dans le train de 16 h 52 ä destination de Domodossola34.

Cette volonte de se defaire des «indesirables» se manifeste aussi dans
une affaire presentant un cas inverse. Un Allemand, ne en Suisse, fils
illegitime d'une mere allemande et d'un pere suisse, se voit refuser la
naturalisation en 193535. En 1941 il est devenu un sans-papiers, sous le coup
d'une decision de refus d'autorisation de sejour dans le canton de Vaud,
lorsque son pere le legitime et en fait ainsi un citoyen suisse. Transmet-
tant ces faits au Secretariat general du Departement de justice et police
vaudois, le fonctionnaire de l'Office cantonal des etrangers demande
pourtant des instructions: «II y aurait tout de meme quelque chose de
vexant si notre office etait dans l'obligation de par la loi de mettre K. au
benefice d'un permis d'etablissement, alors que sa conduite a donne lieu
ä des plaintes (vois reiteres et pederastie); nous demandons au Secretariat

general s'il voit la possibilite d'expulser cet individu ou, s'il n'existe
pas de motifs suffisants, si nous pouvons le placer sous tolerance.»36 La
reponse est sans equivoque: «II n'existe aueune possibilite quelconque
d'expulser le sieur L. [...]. Cet individu jouit de ses droits civiques, n'a en-
couru aueune condamnation penale et doit etre maintenant considere
comme un de nos Confederes, jouissant de tous les droits prevus par la
Constitution federale.»

La procedure de naturalisation

Le 21 novembre 1939, le Grand Conseil vaudois vote un decret suspen-
dant temporairement la naturalisation des etrangers37. Discute depuis le
mois de decembre 1938, ce decret est destine ä lutter contre VÜberfrem-

33 KVII b 32/411 N° 2113. Rapport de Police de sürete du 11.2.1938, note interne du Secreta¬
riat general, le 9.11.1939, Decision du 1.12.1939. L'expulsion n'aura lieu que si le Juge
informateur accepte le retrait de la plainte, sinon l'enquete penale suivra son cours.

34 Lettre d'Antoine Vodoz au Prefet de Lausanne, le 22.12.1939. Rapport de la Prefecture du
district de Lausanne, selon demande, le 29.12.1939.

35 KVII b 32/453 N° 1431.
36 Lettres du 9. et 16. 9.1941. L'initiale du nom change, car K. prend le nom de son pere. Les

cantons peuvent autoriser le sejour d'etrangers depourvus de documents d'identite en regle,
en leur accordant une tolerance de sejour.

37 Voir les debats au Grand Conseil, Bulletin des seances du Grand Conseil, 1939, vol. 2, pp. 282-
296. Les dossiers de naturalisation sont conserves aux Archives cantonales vaudoises sous la
cote K III 95 /1-100. Le Bulletin du Grand Conseil rapporte tous les debats concernant les
candidatures. II y a lä une matiere abondante pour une etude de cette procedure devenue de
plus en plus restrictive depuis le debut du siecle.
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düng, le spectre de la surpopulation etrangere qui hante toute la periode
d'avant-guerre. L'article 2 prevoit des exceptions ä cette Suspension

pour les personnes de mere suisse d'origine, ou alors elevees et scolari-
sees en Suisse. Selon Georges Rigassi, rapporteur de la commission,
«rien n'est plus contraire au temperament suisse et vaudois que la
Xenophobie. Nous voulons eviter les generalisations hätives et nous garder de

considerer en bloc tous les etrangers qui resident chez nous comme des

indesirables.» II releve d'ailleurs que la tradition d'hospitalite est un
contrepoids aux «nombreuses colonies suisses ä l'etranger».

L'examen des dossiers montre que les fonctionnaires tiennent scrupu-
leusement compte de la nationalite de la mere dans leur examen des
demandes de naturalisation, mais ce fait n'est pas toujours süffisant pour
faire aboutir une demande. La fille de Madame S.-G.38 par exemple, une
Allemande d'origine autrichienne, nee le 1er septembre 1917 d'un
premier mariage de sa mere, n'a pu etre comprise dans la reintegration de sa

mere en mars 1939, au contraire de son frere ne en 1920. La mere depose
alors une demande de naturalisation pour sa fille, l'assortissant d'un
plaidoyer patriotique et anti-hitlerien: «Lorsque l'Anschluss fut pro-
clame en [sie] printemps 1938, je me trouvais forcee de me deeider: ou
elever mes enfants dans les idees nazistes, ou me separer de mon
deuxieme mari, M. S., et rentrer en Suisse chez ma famille. Car M. S.

tenait ä l'ideologie Hitlerienne, ce qui nous rendait la vie impossible,
surtout au point de vue de mes enfants, eleves en esprit suisse et democratique.»

Le dossier ne conserve que cette demande et ne nous renseigne
pas sur le sort qu'a connu cette jeune fille. Elle apparait dans le fichier
des etrangers39 vaudois jusqu'au 1er decembre 1940, puis de nouveau des

le 27 septembre 1946, avec pour origine le Perou. II faut donc supposer
qu'elle a emigre outre-mer au debut de la guerre, avant l'aboutissement
de ses demarches de naturalisation.

Le sondage contient d'autres cas plus nets de refus ou de Suspension
de la procedure alors que les candidats sont enfants d'une ancienne
Suissesse. Contrairement ä ce qui a ete constate dans les archives vues pour
la recherche sur le refuge, nous n'avons rencontre que tres peu de

remarques antisemites dans ces dossiers, alors que la crainte plus generale
de la surpopulation etrangere y est sensible. La longue attente de
M. A.40, le directeur de lTnstitut Ascher ä Bex qui accueillait de
nombreux enfants refugies juifs, s'explique peut-etre par le fait qu'il est juif.
Allemand, ne ä Neuchätel en 1910, d'une mere anciennement argo-

38 KVII 32 / b 409, N° 1700.
39 Archives cantonales vaudoises, SB 4.
40 KVII b 32 / 446 N° 759.
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vienne, il depose une premiere demande de naturalisation en 1932,
aeeeptee, mais qui n'aboutira pas en raison d'une negligence du notaire.
La commune de Bex avait alors fait un rapport tres positif41, qu'elle
confirme ainsi que le canton dans les annees suivantes, lorsque la procedure

reprend en 1940. Comme le candidat a entre-temps epouse une
Hongroise, ce fait necessite une nouvelle enquete en 1941. II s'agit de
determiner si l'epouse «est assimilee et si [...] eile est capable d'elever les
enfants dans un esprit suisse». Malgre des conclusions tres favorables ä

Mme A., la demande de naturalisation n'est toujours pas aeeeptee. En
mars 1944 une nouvelle demande est introduite par M. A. qui entre-
temps est devenu apatride parce qu'il ne pouvait, en tant que juif, re-
nouveler ses documents allemands. Cette demande sera finalement
recue favorablement et l'avis de naturalisation est date du 7 novembre
194442. Malgre l'absence de renseignements qui pourraient expliquer les

blocages ulterieurs ä 1935, on peut lire dans ces atermoiements la pression

des evenements d'Allemagne ressentie par les autorites vaudoises,
ce que confirme la date de naturalisation, qui intervient au moment oü
l'issue de la guerre ne fait plus de doute.

Ce long delai est d'ailleurs peut-etre surtout du ä la nationalite
allemande du candidat puisqu'on compte une majorite de demandes emanant

d'Allemands parmi les dossiers bloques durant la periode de la

guerre, malgre leur conformite aux exceptions prevues par le decret
vaudois sur la naturalisation de 193943. A. W. par exemple, Allemand ne
ä Munich en 1892, qui a effectue toute sa scolarite en Suisse et epouse
une Vaudoise en 1924, n'obtient pas sa naturalisation, demandee en
1939. A cette epoque en effet, il travaille depuis vingt ans pour l'entreprise

Nestle, essentiellement ä l'etranger, tout en ayant un domicile en
Suisse ä La Tour-de-Peilz, ancienne commune d'origine de sa femme.
Aise, honorablement connu, epoux d'une femme dont «le menage est
bien tenu», il affirme solliciter la naturalisation avant tout pour sa
femme qui «n'a pas de plus grand desir que de redevenir suisse. Cette
pensee, d'habiter son pays natal et d'y etre etrangere l'obsede»44. II a

41 Jugeant son assimilation totale, meme au plan physique: «Son aspect ne rappelle en rien 1'Al¬
lemand [...]. II n'a meme pas le physique habituel du juif, ce qui n'est pourtant pas le cas pour
ses freres et son pere qui, eux, ne peuvent renier leur origine.» Cite dans le rapport de la Police

de sürete du 3 avril 1932.
42 Rapport de la Police de sürete du 3 avril 1932. Lettre du Prefet du district d'Aigle au service

de police du 29 mars 1935. Lettre de la division de police du Departement federal de justice et
police au Departement de justice et police du 6 mars 1941.

43 KVII b 32 / 446 N° 740, un Allemand, ne ä Lausanne de mere vaudoise, est refuse pour manque

de moyens; Carton 453 N° 1415 et 1416, deux Allemands nes en Suisse de mere suisse, re-
fuses pour assimilation jugee insuffisante; Carton 490 N° 1012.

44 KVII 32 b / 490 N° 1012.
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quitte l'entreprise Nestle au debut de l'annee 1939 avec une indemnite
annuelle de 13200 francs pendant trois ans, mais les documents de cette
epoque ne donnent aucun detail sur les circonstances de ce depart. Un
billet anonyme l'accusant de frauder le fisc, de ne pas avoir ete veritablement

domicilie en Suisse, d'avoir quitte Nestle dans des circonstances
douteuses, et salissant enfin la reputation de son epouse, parvient au
Bureau cantonal de police des etrangers le 1er decembre 1939. II est difficile
d'attribuer l'echec de sa demande de naturalisation ä cet eiement plutot
qu'ä un autre, bien que les rapports lui soient favorables et qu'il ait beneficie

de l'appui de la direction de l'entreprise Nestle. La suite de l'histoire

de cet homme permet de comprendre dans quelle Situation inextri-
cable certains habitants du canton de Vaud se sont trouves. Selon un
rapport de 1945, W. aurait ete, en 1939, sur le point d'etre nomme directeur
d'une filiale de Nestle en Amerique du Sud, s'il avait pu obtenir la nationalite

suisse, les cadres etant trop nombreux ä Vevey pour qu'il puisse y
obtenir un emploi. Une fois ses indemnites de depart epuisees, sa Situation

devient serree financierement, puisqu'il n'obtient pas de permis de
travail en tant qu'etranger. II est alors contraint d'accepter un emploi ä

la Chancellerie du Consulat d'Allemagne, pour lequel il dit avoir pose
comme condition «de ne rien faire qui puisse nuire aux interets de la
Suisse et de ses habitants». II a aussi refuse d'entrer au parti national-so-
cialiste, bien qu'il se soit fait traiter pour cela d'«embusque»45. Ce travail
lui vaudra d'etre victime des mesures d'epuration contre les collaborateurs

de l'Allemagne, et d'etre interne, puis renvoye de Suisse en
septembre 1945, sur decision de la Police federale des etrangers, et apres
rejet des recours cantonaux et federaux. Alors que le Departement
federal de justice et police se reservait d'interner ulterieurement aussi son
epouse, eile ne sera finalement pas comprise dans la decision d'expul-
sion46. En 1948, Mme W. devenue apatride sollicite un visa aupres du
Consulat d'Italie, pour pouvoir rejoindre son mari au Venezuela. Le
Chef du Departement vaudois de justice et police appuie chaleureuse-
ment cette demande qui concerne une Vaudoise d'origine dont la
famille est honorablement connue.

Nous citerons enfin le cas d'une Allemande nee en Suisse en 1901, de

mere anciennement suisse47. Lorsque le pere se fait naturaliser avec ses
fils en 1921, il n'a pas juge necessaire d'etendre les frais de naturalisation ä

45 Note confidentielle du Secretariat general du Departement de justice et police du 12 avril
1945.

46 Departement federal de justice et police, Hohl, chef de la section des recours, ä Me Hirzel,
avocat ä Lausanne, le 11 septembre 1945.

47 KVII b 32 / 490 N" 1016.

36



ses trois filles, «pensant que par des mariages qu'il entrevoyait prochains,
celles-ci deviendraient automatiquement Suissesses». Ce fut le cas pour
deux des filles, mais pas pour G. R. qui rompit ses fiancailles et resta
celibataire. Elle travaille en France dans l'entreprise de l'un de ses freres,
mais rentre en Suisse ä la declaration de guerre, et vit depuis lors chez ses

sceurs qui l'entretiennent contre des travaux de menage, puisqu'elle n'a
aucun revenu. Ce n'est qu'en fevrier 1945 qu'elle obtient une derogation
de la Police des etrangers l'autorisant ä travailler, ce qui lui permet d'en-
visager les frais d'une naturalisation. Elle obtient l'autorisation federale
en aoüt 1945, les autorites n'ayant finalement pas retenu contre eile le fait
qu'elle ait ete membre de la Colonie allemande, condition indispensable
pour pouvoir faire renouveler ses documents d'identite48.

L'acquisition de la nationalite francaise

Un decret-loi francais du 12 novembre 1938 modifie le mode d'acquisi-
tion de la citoyennete francaise, et en particulier subordonne l'acquisition

de la nationalite francaise par mariage ä la souscription d'une
declaration officielle. Plusieurs femmes suisses epousant un Francais en
Suisse, non informees, se decrouvrent ainsi apatrides, lorsqu'elles veulent

renouveler leurs documents d'identite. Quelques femmes se retrouvent

dans cette Situation avant que le Tribunal federal ne reconnaisse la
necessite de maintenir la nationalite suisse dans les cas oü la femme de-
viendrait sinon apatride49. Etant au courant de ces faits, la Vaudoise
G D. ne souscrit pas ä la declaration exigee par la France avant son
mariage en novembre 1940 avec un Francais50, cela dans l'intention avouee
de conserver ainsi sa nationalite suisse. Les autorites de police des etrangers

sont obligees de se conformer ä l'arrete du Tribunal federal, mais le
Secretaire general du Departement vaudois de justice et police propose
aux autorites federales d'inviter dorenavant les offices d'etat civil «ä

subordonner la delivrance du permis de mariage ä l'obligation pour la
femme de souscrire la declaration prevue» par la loi frangaise.

A cöte de dispositions visant ä empecher les mariages blancs, l'arrete
du Conseil federal du 11 novembre 1941 modifie les dispositions sur
l'acquisition et la perte de la nationalite suisse et edicte des dispositions des-

48 Dans le cas d'une Allemande, fille d'un pere naturalise suisse apres qu'elle a atteint sa majo¬
rite (KVII b 32 / 468 N° 1775), alors que le Consulat d'Allemagne exige qu'elle fasse partie de
la Colonie allemande, le Secretaire general du Departement cantonal de justice et police,
aupres de qui eile s'est renseignee, lui repond: «nous vous informons qu'il s'agit lä d'une
exigence ä Iaquelle il est preferable de se soumettre, si vous ne voulez pas courir le risque d'etre
frappee d'une denationalisation». Lettre du 18.12.1942.

49 Arret du Tribunal federal du 9 fevrier 1940, cas Liais.
50 KVII b 32 / 446 N° 751.
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tinees ä empecher que les femmes ne conservent leur nationalite suisse
en evitant les demarches d'acquisition d'une autre nationalite. L'article
5 alinea 2 prevoit: «Exceptionnellement [la Suissesse qui conclut avec
un etranger un mariage valable en Suisse] conserve la nationalite suisse,
lorsque, ä defaut de celle-ci, eile serait inevitablement apatride. Cette
condition n'est pas consideree comme inevitable lorsque la femme ne
presente pas une declaration ou une requete qui, d'apres la legislation
du pays d'origine de son mari, lui donnerait la possibilite d'acquerir la
nationalite de ce dernier du fait de son mariage.»

Une Suissesse domiciliee en Haute-Savoie a souscrit ä la declaration
d'acquisition de la nationalite frangaise lors de son mariage en France le
18 avril 1942, mais la France n'a pas agree sa demande, probablement
parce qu'elle etait comprise dans un decret d'expulsion de France, pris
contre son pere quelques annees auparavant. Elle est donc dans l'incer-
titude concernant sa nationalite quand eile se presente en Suisse, en tant
que refugiee, en septembre 1943. Autorisee exceptionnellement ä

sejourner aupres de son pere ä Crissier avec son enfant en bas äge, eile
attend la reponse de la France concernant sa nationalite. Le 28 mars 1945
enfin le Garde des Sceaux de la Republique francaise avise le Consulat
de France ä Lausanne qu'il lui reconnait la nationalite frangaise.

Les double-nationaux

Bien qu'ils n'aient le plus souvent pas de lien direct avec le theme des
anciennes Suissesses, nous avons inclus les dossiers concernant les double-
nationaux lors de la recolte des donnees ; ils permettent en effet d'illus-
trer la difference qu'implique le sexe sur la nationalite. Dans notre
echantillon ces double-nationaux forment le tiers des dossiers examines
(74 dossiers), et ä l'exception de quatre personnes, ils concernent des
hommes ou de jeunes garcons ayant la double nationalite suisse et
frangaise. Les dossiers sont les plus nombreux en 1939 (18), 1942 (24) et 1943
(16). En 1939, l'ensemble de ces dossiers concerne des jeunes gens sou-
haitant repudier leur nationalite frangaise pour ne conserver que la
nationalite suisse et probablement echapper ainsi ä 1'incorporation dans
l'armee frangaise. Selon la legislation frangaise, tout enfant d'etranger
ne et domicilie en France devient citoyen frangais ä vingt et un ans, ä

moins qu'il n'ait decline cette qualite durant l'annee suivant sa majorite51.

Cette formalite doit s'accomplir aupres du Consulat de France, sur

51 Loi francaise sur la nationalite du 10 aoüt 1927, art. 4. Confirme par le decret-loi du 19 octo¬
bre 1939 qui avance l'äge de la decision de vingt-deux ä dix-huit ans. Un delai au 27 janvier
1940 concerne les classes 1918,1919,1920,1921.
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presentation de nombreux documents52 relatifs ä la personne et ä ses
parents. La repudiation n'est pas necessaire, si la personne n'est pas domi-
ciliee en France lors de ses dix-huit ans. Sur les 18 jeunes gens qui se
presentent en 1939, un seul se trouve dispense de demarches, etant domicilie

en Suisse avec sa famille depuis de nombreuses annees. La plupart
des autres sont des jeunes gens venus s'installer en Suisse aupres de
parents, tres probablement en raison de la guerre (dossiers de la fin de l'annee

1939). En venant en Suisse, ils doivent satisfaire aux obligations
militaires suisses et ce choix patriotique dispose certainement les fonctionnaires

en leur faveur. Plusieurs dossiers de l'echantillon comportent en
effet des allusions au service militaire suisse, montrant que la possibilite
d'etre recrute peut etre un argument positif, meme s'il n'est pas süffisant

pour une decision favorable de l'administration. Ainsi on trouve le cas
d'un jeune Italien dont la demande de naturalisation a ete suspendue
pour deux ans en aoüt 1939, pour manque de moyens financiers, qui est
autorise ä representer sa candidature en mai 1940, en raison de «[son]
interet pour notre defense nationale»53. Les annees suivantes presentent
un nombre sensiblement inferieur de demandes de repudiation, sauf en
1942 (8 dossiers).

Sur l'ensemble de l'echantillon, un seul dossier concerne un
doublenational desirant renoncer ä la nationalite suisse, pour rester exclusivement

frangais. Fils illegitime d'une Frangaise, ne en France en 1925, il a

obtenu trois ans plus tard la nationalite suisse, lors du mariage de sa

mere avec un Suisse qui l'a legitime. En janvier 1943, il vient de passer
deux annees ä l'institution agricole et professionnelle de Serix pres
Oron, oü l'on considere qu'il a «toutes les apparences d'une tete brü-
lee». Sympathisant de la France, pour qui son veritable pere se battrait
en Tunisie, il projette de rejoindre l'armee du general de Gaulle. Ces

sympathies ne sont guere partagees par le Secretaire general du Departement

vaudois de justice et police: «S'il reussit un jour ä se debarrasser
de la qualite de citoyen suisse, ce ne sera certainement pas lä une perte
pour notre pays!»54 Ce dernier cas est exceptionnel par rapport aux
autres double-nationaux qui ont tous au moins un parent ne Suisse. 11 est
tentant de rapprocher sa preference pour la France de la faiblesse de ses
liens avec la Suisse.

52 Les dedarations de nationalite suisse pour l'enfant et ses parents, et suivant les cas, les actes
de naissance et dedarations de mariage, une declaration du Departement militaire indiquant
que la personne satisfait aux exigences militaires suisses, ainsi qu'une declaration du pere au-
torisant son enfant ä repudier sa nationalite frangaise.

53 KVII b 32 carton 92 (1940) dossier N" 1189.
54 KVII B 32 122 (1942) dossier N" 800. Lettre d'Aloys Bonzon au chef du Departement de jus¬

tice et police du canton de Geneve, le 14 janvier 1943.
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Relevons que les double-nationaux ne doivent souvent leur nationalite

suisse qu'ä leur pere, et que ce fait est süffisant pour que les fonctionnaires

les considerent comme des compatriotes. La mere peut pourtant
certainement jouer un röle aussi essentiel dans la transmission des
valeurs patriotiques que le pere, mais eile ne transmet pas la nationalite.
On commence ä reconnaitre l'importance de la mere dans la procedure
de naturalisation55, mais de maniere encore informelle. Ce röle patriotique

s'integre pourtant parfaitement dans l'image de la femme suisse

ideale, selon les valeurs de la defense spirituelle.

Situations perilleuses

Le point de depart de ce travail etait une recherche sur le sort des
anciennes Suissesses et de leurs enfants durant la guerre, dans le contexte
du debat sur les refugies. Une emission de la Radio suisse romande a

donne la parole ä un rescape des camps nazis, Gerard Avran. Son temoignage

illustre exactement la Situation type qui nous interesse56. Sa

famille, domiciliee ä Marseille, comprend alors le pere, la mere et les
enfants mineurs. Ensuite des mesures antisemites prises par le gouvernement

de Vichy, le pere est arrete en juin 1943, et en novembre de la

meme annee, c'est le tour de la mere et des enfants, dont Gerard Avran,
alors äge de seize ans. A leur arrivee au camp de Drancy, la mere de
famille fait valoir le fait qu'elle est nee ä Geneve et qu'elle etait suisse

avant son mariage avec un etranger. Les dirigeants du camp leur
donnent «une chance» en leur permettant de faire une demande de
reconnaissance de nationalite aupres des autorites suisses. Si la reponse est
favorable, ils pourront etre transferes au camp de Vittel avec les «nationaux»,

proteges par leur pays d'origine et, par consequent, «indeporta-
bles». Mais dans leur cas, la mere est mariee et ne peut donc etre reconnue

comme une Suissesse. Tous sont deportes ä Auschwitz et seul
Gerard Avran echappe ä la mort. On ne peut s'empecher de penser que
si la mere avait appris la mort de son mari, alors qu'elle etait encore en
France (ils n'ont plus jamais eu de nouvelles de lui), eile aurait pu, ä titre
de veuve, demander sa reintegration dans la nationalite suisse. Encore
eut-il fallu qu'elle soit domiciliee en Suisse, ce qui parait diffieilement
realisable, lorsqu'on est emprisonne dans un camp. En fait, selon le te-

55 Un article constitutionnel a ete adopte par le peuple en 1928, mais n'a pas fait l'objet de lois
d'application. Recueil officiel des lois et ordonnances de la Confederation suisse, tome 44,
1928, pp. 778-779.

56 RSR Devoir de memoire: Entretien avec Gerard Avran, rescape d'Auschwitz. Par Yvan Fre-
sard. Emission diffusee le 27 octobre 1997.
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moignage de son fils, ils ne se rendaient pas compte du danger et la mere
«etait presque contente» de son arrestation, car eile esperait pouvoir
enfin rejoindre son mari.

Etant donne les dispositions legales sur la nationalite qui centralisent
les competences au niveau federal, il n'y a rien d'etonnant ä ce qu'on ne
trouve aucun cas semblable dans les dossiers consultes, puisque la Suisse
n'entre pas en matiere dans les cas de femmes mariees ä un etranger. Un
seul dossier permet de penser qu'il concerne peut-etre une personne sur
le point d'etre deportee57.11 contient la copie d'un message de la Legation

de Suisse ä Vichy au Departement federal de justice et police: «Ca-
blez d'urgence confirmation droit de cite P. C, nee 24 mai 1922 ä Ixelles
Belgique fille de D. ne 1892 et de M. N. originaire probablement
Lausanne.»58 Apres s'etre renseignes aupres de la Municipalite de
Lausanne, dans les registres desquels P. C. ne figure pas, les fonctionnaires
federaux demandent ä leurs collegues vaudois de voir si eile est
bourgeoise d'une autre commune vaudoise. Le Secretaire general repond en
citant le livre officiel sur les noms de famille suisses59, selon lequel il n'y a

pas de famille C. dans le canton de Vaud, mais dans trois communes
fribourgeoises. Remarquons que les fonctionnaires vaudois ne fönt
aueune recherche concernant le nom de famille de la mere, probablement
inutile malgre la tres faible probabilite que cette mere ait ete reintegree
dans la nationalite suisse avec sa fille alors mineure. Le fait que ce cas
soit isole dans notre echantillon pourrait indiquer qu'un fonctionnaire
federal a fait ici plus que son strict devoir en transmettant cette demande
au canton de Vaud.

Le terme de refugie apparait en 1942 ä propos de trois double-nationaux

suisses et frangais, qualifies de «refugies israelites»60 bien qu'ils
soient porteurs de passeports suisses en regle et consideres en Suisse

comme citoyens suisses soumis aux obligations militaires. Cette meme
annee, deux autres double-nationaux suisses et frangais, qui se sont eva-
des d'Allemagne (l'un etait prisonnier de guerre, l'autre etait astreint au
travail force ä Berlin) peuvent aussi etre consideres comme des refugies,
avant l'usage administratif de ce terme. L'annee suivante, les dossiers de
trois jeunes gens qui veulent echapper au Service du travail obligatoire
sont transmis ä l'administration vaudoise par le camp des Charmilles ä

Geneve, administre par l'armee. Une fois leur nationalite suisse etablie

57 KVII B 32 (1943) carton N° 134, dossier N° 790.
58 Lettre de la Division de police du Departement federal de justice et police au Departement

de justice et police vaudois du 13 janvier 1943. Reponse du Secretaire general du Departement

de justice et police vaudois du 15 janvier 1943.
59 Publie par l'Office federal de l'etat civil.
60 KVII b 32 128 (1942) dossier N° 1787.
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- le canton de Vaud demande chaque fois ä la commune d'origine de ve-
rifier que la personne n'a pas renonce ä sa nationalite suisse - les refugies

suisses sont assignes ä residence dans une commune de leur canton
d'origine, si possible aupres de parents. Des 1944, des refugies frangais
d'un nouveau type se presentent ä la frontiere genevoise, tels ces deux
freres double-nationaux qui ont ete «condamnes ä mort par le ma-
quis»61.

Les anciennes Suissesses et leurs enfants etant legalement des etrangeres,

elles ne beneficient d'aucune mesure facilitant leur entree en
Suisse. Ce n'est qu'au moment de l'amenagement des mesures concernant

l'hebergement des refugies, dans les instructions pour l'application
de l'arrete du Conseil federal du 12 mars 1943, que le chef de la division
de police du Departement federal de justice et police, Rothmund, prete
une certaine attention ä leur Situation: «Exceptionnellement, les autorites

peuvent renoncer ä interner des refugies honorables, notamment des
femmes qui, avant leur mariage avec un etranger, possedaient la nationalite

suisse et qui ont des proches parents en Suisse.»62 II cite aussi leur
cas la meme annee dans une lettre ä propos des etudiants, puis dans une
circulaire sur les demandes de visas de citoyens italiens63.

L'echantillon compte au total 38 personnes cherchant un refuge en
Suisse, et le terme «refugie» est utilise des 1942, en majorite pour des

personnes cherchant ä echapper au Service du travail obligatoire en
Allemagne. En 1941, une Allemande internee en France cherche en vain
ä venir se refugier aupres de sa soeur, suisse par mariage, qui habite le
canton de Schaffhouse. Epouse d'un fonctionnaire du Parti communiste
allemand, eile a vecu ä Moscou avec son mari de 1932 ä 1934. Le mari est
arrete en Allemagne en mars 1934, alors qu'il se rend ä Paris. Condamne
ä mort, sa peine est ensuite commuee en prison ä vie. L'epouse, malade,
decide alors de quitter Moscou et vient en convalescence aupres de sa
soeur en Suisse, oü eile arrive en novembre 1934, mais neglige de demander

l'autorisation de la Police des etrangers. Les autorites schaffhou-
soises lui fixent un delai de depart au 1er aoüt 1935, prolonge jusqu'en
mars 1936, en raison d'un recours aupres du Conseil d'Etat, qui est
rejete. Entre-temps la Police federale des etrangers prononce une
interdiction d'entree sur tout le territoire suisse pour la duree d'un an. Mme
M. avait demande ä beneficier de l'asile politique, ne pouvant se rendre

61 KVII b 32 152 (1944) dossier N° 1384.
62 Archives cantonales vaudoises S 217 /1200 dossier N 12. Instructions du Departement fede¬

ral de justice et police du 20 mars 1943, article 34 p. 9.
63 Archives cantonales vaudoises S 217 /1200 dossier N 13, le 4 juin 1943 et S 217 /1189 M2, le

30 juillet 1943.
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en Allemagne ä cause de la Situation de son mari, mais selon le Departement

federal de justice et police aucun canton n'est tenu de la tolerer et
il confirme l'interdiction de sejour64. Elle part alors pour Paris oü eile vit
jusqu'ä la declaration de guerre, puis eile est internee dans un camp en
Lozere. En 1941 eile est transferee ä Marseille et invitee ä accelerer les

demarches en vue de son emigration. Elle dispose d'un visa pour le

Mexique, mais il n'y a plus de lignes de navigation au depart de
Marseille. Craignant un nouvel internement en camp, eile decide de tenter
de se refugier en Suisse aupres de sa sceur, accompagnee de deux compagnons

d'infortune, un Allemand et une Tcheque. Ils debarquent ä Rolle
venant d'Evian et sont arretes par la police vaudoise dix minutes apres
leur arrivee. Plutot que d'avouer qu'ils viennent de debarquer, ils pensent

avoir plus de chances d'obtenir l'asile en disant se trouver dejä en
Suisse depuis quelque temps. Ils expliquent donc s'etre Caches ä Bäle
avant de tenter un retour en France. Les fonctionnaires vaudois les
transferent aussitot ä Bäle, oü l'on s'apergoit rapidement que leur
histoire n'est pas plausible et d'oü on les renvoie ä Lausanne. Loin de leur
permettre d'obtenir l'asile politique, leur appartenance au Parti
communiste joue en leur defaveur: «Ces trois personnes sont communistes
et ont tente d'induire les Autorites en erreur dans leurs auditions. Nous
estimons inutile de leur offrir une hospitalite qu'ils ne meritent en
aueune fagon. Les organes de police ont actuellement suffisamment ä faire
avec les elements suspects qui se trouvent dans notre pays pour ne pas
avoir ä contröler des elements suspects etrangers venant se fixer sur
notre territoire.»65 Conformement ä une Convention franco-suisse ils
sont refoules en France libre et remis au Commissaire de police de

Saint-Gingolph le 22 septembre 1941.

Conclusion

Malgre les penibles experiences de la Premiere Guerre mondiale, les
revendications et pressions des associations feminines, les effets sur la
demographie et la composition du tissu social dont le mariage est le mail-
lon de base, malgre l'inegalite de la Situation des hommes et des femmes,
rien n'a change au moment de la Deuxieme Guerre mondiale et les
Suissesses qui epousent un etranger ainsi que leurs enfants sont toujours ex-

64 Bien que les communistes aient ete parmi les premieres victimes de l'Etat national-socialiste
allemand, la Confederation suisse les exclut des 1933 des categories de personnes pouvant
beneficier de l'asile politique. Hermann Wichers: Im Kampf gegen Hitler. Zürich, 1994, p.
58ss.

65 Archives cantonales vaudoises KVII 32 b / 453 N° 1454. Rapport du chef de la Police de sü¬

rete vaudoise ä l'officier de police de l'Etat-Major territorial 1, le 19. 9. 1941.
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clus de la communaute nationale, qu'ils vivent en Suisse ou ä l'etranger.
La nationalite suisse etant notoirement difficile ä acquerir66, les epoux
etrangers sont souvent eux-memes nes en Suisse oü ils ont suivi toute
leur scolarite. Pour un etranger, le sejour en Suisse est soumis ä une
autorisation, revocable en cas de difficultes. On a vu que dans le climat
d'egoi'sme sacre du temps de guerre qui succede ä une large campagne
de lutte contre la surpopulation etrangere, les personnes dans cette
Situation en ressentent vivement la precarite.

La reconnaissance de la nationalite de la mere avant le mariage
commence pourtant ä etre prise en compte dans les procedures de naturalisation,

de maniere encore informelle malgre l'adoption d'un article
constitutionnel en 1928 mais qui n'a pas encore de loi d'application. Les
instructions concernant l'hebergement des refugies de 1943 contribuent
aussi ä faciliter la reconnaissance des anciennes Suissesses, mais leur
parcours reste seme d'embüches. Les demarches de reintegration sont
en principe gratuites, mais il faut disposer de moyens d'existence, ce qui
n'est pas facile pour les etrangeres ä qui on interdit de travailler durant
la guerre. Leurs enfants peuvent deposer une demande de naturalisation,

qui exige des revenus confortables. Les deux procedures representent
de toute fagon une entreprise administrative certainement peu en-

gageante.
Les reintegrations des femmes veuves ou divorcees semblent poser

moins de problemes que les naturalisations, quoique cette impression
soit probablement aussi due ä la source etudiee. II est notable qu'on ne
trouve qu'une Allemande dans notre echantillon de reintegrations, ce
que les statistiques n'expliquent pas: il faut en conclure qu'il y a une
volonte de refuser ou de retenir ces dossiers. On a vu que le ministere
public refusait systematiquement les membres de la Colonie allemande,
societe liee au Parti national-socialiste, ä Iaquelle il etait obligatoire de
s'affilier pour pouvoir s'adresser au Consulat. Certaines personnes
n'ont plus pu revendiquer leur nationalite allemande en raison de leur
confession, d'autres ont prefere devenir apatrides ou sans-papiers, mais
la majorite des Allemands se sont certainement affilies, avec les encou-
ragements du Departement vaudois de justice et police, par necessite
sinon par conviction. Quelques dossiers de notre echantillon concernent
directement ou indirectement des denonciations pour propagande
hitlerienne, mais on n'en compte aueune pour propagande alliee. Les

66 Georges Kreis, Patrick Kury: Die schweizerischen Einbürgerungsnormen im Wandel der Zei¬
ten. Une etude sur la naturalisation en Suisse avec un resume en francais. Berne, 1996,131 p.
Aussi Jean-Pierre Tabin: «Les paradoxes de l'integration» in Aspects de la securite sociale
N" 1 / 2000, pp. 6-14.
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Italiennes ne subissent pas le meme genre de traitement que les
Allemandes, et seul un dossier comporte une allusion ä des sympathies
fascistes.

Les dossiers vus dans cet echantillon montrent des fonctionnaires
scrupuleux, et soucieux d'appliquer la loi. Ils cherchent ä defendre leur
pays contre les «indesirables» et ne semblent guere mus par des reflexes
de generosite. Plusieurs situations decrites nous paraissent aujourd'hui
humainement inacceptables. L'absence de compassion pour d'an-
ciennes compatriotes, pour des enfants du pays, nous semble
particulierement frappante. Face ä l'extreme durete de ces temps, face aux dangers

qui regnaient dans les pays voisins de la Suisse, ces femmes et leurs
enfants n'ont pu compter sur aueune protection officielle.

Les dispositions legales induisent une tres grande difference entre
hommes et femmes concernant leur appartenance ä un meme pays, alors

que tout montre l'importance vitale de la nationalite dans ce contexte.
Pourtant, ä son rythme, la Situation va se modifier. Apres l'article
constitutionnel de 1928 encore inapplique, la Situation est prise en compte par
les exceptions au decret vaudois de novembre 1939 suspendant les
procedures de naturalisation, et ensuite par la politique d'hebergement des

refugies des mars 1943. La Conference nationale des societes feminines
en fait son theme principal la meme annee. Cette evolution se transcrira
dans la loi lors de la revision de 1952 qui aecorde ä la femme suisse le
droit de conserver sa nationalite, sur demande, lorsqu'elle epouse un
etranger, et qui instaure aussi une procedure de naturalisation facilitee
pour ses enfants67. L'injustice de la Situation faite aux femmes
commence ä etre reconnue dans certaines lois, mais il faudra encore attendre

de longues annees jusqu'ä l'obtention d'un veritable Statut de

citoyennes et plus encore pour une reconnaissance de leur egalite au
moins de principe avec les hommes.

67 Lotti Ruckstuhl: Die Schweizer Frau - ein Chamäleon? Vom Wechsel ihres Namens und Bür¬
gerrechts. Benglen, Interfeminas-Verlag, 1976, p. 38.
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